 [image: ]	  	01/08/2025

Réponse CNR à la consultation du projet d’évolutions des règles de marché du dispositif de Programmation, Mécanisme d’Ajustement, Responsable d’Equilibre, Services Système fréquence


[image: ] 	  	v08 février 2019
Remarques CNR sur le projet d’arrêté DGEC du 31/01/2019 pour intégration dans remarques ENGIE/SER et échanges lundi 11-mardi12/02 – 

Les réponses de CNR à la consultation citée sont intégrées dans la réponse formalisée par ENGIE.

De par la particularité des actifs CNR (hydraulique fil de l’eau, Eolien, PV) et le sujet très important à concerter émis par RTE pour les modalités de financement d’une partie des coûts de contractualisation de la réserve FRR par les RE, CNR souhaite surligner les points suivants :

· CNR comprend le besoin de RTE concernant la qualité de la programmation. CNR fait ses meilleurs efforts pour élaborer et transmettre des programmes de qualité. Cependant, les actifs de CNR sont exclusivement renouvelables ; la production est par conséquent fortement liée à la météo. La qualité attendue de la programmation devra être adaptée à chaque type d’actifs. La définition des coefficients / pénalités… devra être concertée avec les acteurs suite à la mise en place et REX des indicateurs définis dans ces nouvelles règles de Programmation.

· Comme évoqué en GT, CNR fait ses meilleurs efforts pour proposer les actifs ENR au mécanisme d’ajustement. Cependant, les conditions d’offres sont contraintes (par exemple en termes de Pmin, de DMO ou DOmin) et impliquent des évolutions SI et de lien avec l’exploitant non négligeables. En conséquence, il sera difficile d’offrir une flexibilité pleinement activable à RTE à court terme.

· Concernant le sujet très important émis par RTE sur les modalités de financement d’une partie des coûts de contractualisation de la réserve FRR par le RE et dont la concertation va se poursuivre, ci-après des éléments complémentaires en lien avec la réponse à l’appel à contribution du 13/05/2025 (conforme position ENGIE) :
· ENGIE /CNR n’est pas favorable à un portage des couts de contractualisation par les RE en général 
· Les RE qui mettent en difficulté le système doivent être particulièrement ciblés, avertis et pénalisés, ce n’est pas normal de mettre une règle pour tous qui n’est pas adaptée ou incohérente dans le système ou par rapport aux leviers réellement à disposition des RE. Nous nous posons des questions de bien faire la différence entre des RE à majorité « physiques» et des RE à majorité « purement déclaratives ou financières». Nous trouvons que les « producteurs » sont soumis à de nombreuses contraintes par rapport à leur réel levier disponible et vis à vis des autres RE dit « financier ». 
· Si une partie du cout devrait être porté par les RE :
· Ce ne pourrait être que pour les seules capacités mFrr
· Au niveau timing, cela ne devrait avoir lieu qu’après la mise en place des indicateurs incitatifs de programmation et après la réduction du Délai de Neutralisation en 2029 en intégrant plusieurs mois de REX. Les RE notamment producteurs sont en cours de modification de règles sur la programmation, le MA, etc… Il faut également laisser les « producteurs » pouvoir se retourner face à ces continuelles modifications et leur permettre d’avoir des règles adhoc opérationnelles (leviers réels, facturation adaptée par rapport au processus clients - cohérence de données- impact financier).
Nous nous permettons de faire un copié-collé de l’argumentation de RTE lors de la demande de dérogation pour la date du DN 30min « il est nécessaire de consolider les processus, les outils, l’organisation et de s’assurer de leur robustesse avant de .. ». Nous suggérons ainsi ici la même cohérence, de bien faire les actions par étapes et dans l’ordre, bien prendre en compte les bénéfices des actions précédentes et surtout de les mettre en place en amont en intégrant plusieurs mois de REX. 
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